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Le concept
Découvrez les collections « Les Carrés DCG-DSCG », une gamme complète d’ou-
vrages de cours et d’entraînements, connues spécialement pour accompagner 
les étudiants dans la préparation de leur diplôme supérieur de comptabilité et de 
gestion. Chaque livre est soigneusement élaboré par les enseignants du DCG-DSCG 
pour correspondre aux exigences de chaque Unité d’Enseignement (UE) du 
programme DCG-DSCG, couvrant ainsi toutes les épreuves.

Nos ouvrages sont élaborés en tenant compte des concepts clés introduits dans 
les programmes, offrant ainsi aux étudiants une approche complète des 
compétences requises et des savoirs associés. Ce sont de véritables guides 
d’apprentissage actualisés régulièrement, permettant aux étudiants de maîtriser 
le contenu du cours tout en développant les compétences nécessaires. En outre, 
chaque livre est enrichi d’applications corrigées, offrant aux étudiants l’opportu-
nité de mettre en pratique leurs connaissances.

À la fin de chaque ouvrage, un cas final, fidèle à l’examen, est présenté pour 
permettre aux étudiants de se familiariser avec le format et le niveau d’exigence 
des épreuves.

De plus, pour les UE nécessitant un entraînement spécifique, telle que la résolution 
d’exercices quantitatifs, un livre dédié exclusivement à des exercices corrigés et 
expliqués est disponible pour compléter le cours. Préparez-vous efficacement pour 
réussir vos examens avec confiance et assurance avec les ouvrages « Les Carrés 
DCG-DSCG ».



Présentation de la réforme du PCG
Le plan comptable général (PCG) va connaître une réforme importante à partir 
du 1er janvier 2025 qui vise à moderniser la nomenclature du plan comptable 
ainsi que la présentation des états financiers, afin de répondre aux évolu-
tions du monde comptable et financier.
Les règlements de l’Autorité des Normes Comptables (ANC), numéros 2022-
06 du 4  novembre 2022, 2023-01 du 12  mai 2023, 2023-02 du 7  juillet 
2023, 2023-03 du 7 juillet 2023, 2023-04 du 8 novembre 2023, 2023-05 du 
10 novembre 2023, 2023-06 du 10 novembre 2023, 2023-07 du 10 novembre 
2023 et 2023-08 du 22 novembre 2023, ont été homologués par l’arrêté du 
26 décembre 2023, publié au Journal Officiel du 30 décembre 2023.
Les principales évolutions concernent :
– une redéfinition du résultat exceptionnel ;
– la disparition du transfert de charges ;
– des ajustements au niveau du plan de comptes ;
– une modernisation des états financiers ;
– ainsi qu’une nouvelle présentation des informations dans l’annexe.
Tous ces changements seront intégrés au programme des enseignements 
dès la rentrée de septembre 2024 et les étudiants seront évalués en 2025 
en tenant compte de ce nouveau PCG.
L’ensemble des ouvrages des collections « Les Carrés DCG-DSCG » tient 
compte de ce nouveau plan comptable général. En fournissant un 
contenu actualisé et conforme aux dernières normes, ils accompagnent 
efficacement les étudiants dans leur préparation aux examens, en leur offrant 
les connaissances et les compétences nécessaires pour réussir dans ce 
nouvel environnement comptable.
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